
 

  
 

 

TABLE RONDE DE HAUT NIVEAU SUR  

L’INFORMALITE EN AFRIQUE DU NORD 

 

FONDS MONETAIRE INTERNATIONAL ET L’UNIVERSITE MOHAMED V  

 
Date et heure : jeudi 9 juin 2022, de 15h00 à 17h00, Heure Marocaine 

 
Lieu : Faculté des Sciences Juridiques, Economiques et Sociales Rabat-Agdal 

 
Le Fonds monétaire international (FMI) et la Faculté des sciences juridiques, économiques et 
sociales-Agdal de l'Université Mohamed V, en collaboration avec le Ministère de l'Économie et 
des Finances, organisent une table ronde de haut niveau qui coïncide avec la publication d'un 
document du FMI intitulé "Informalité, Développement, et Cycles Economiques en Afrique du 
Nord ". 
 
La conférence se tiendra le jeudi 9 juin 2022, à la Faculté des sciences juridiques, économiques 
et sociales-Agdal, à Rabat. Elle fait partie d'une série d'événements que le FMI organise au 
Maroc, futur pays hôte des Assemblées Annuelles du Groupe de la Banque Mondiale et du FMI 
qui se tiendront à Marrakech en octobre 2023.  
 
 

Contexte et Objectifs 

 
Le niveau élevé de l’informalité de la production et d’emploi en Afrique du Nord posent des 
défis majeurs de politique économique. Les travailleurs du secteur informel font généralement 
face à de mauvaises conditions de travail avec un accès limité aux systèmes de protection 
sociale. Les entreprises du secteur informel rencontrent à la fois un accès limité au crédit et aux 
marchés internationaux. Elles ne peuvent généralement pas bénéficier des services publics et de 
la protection apportée par la législation  et les dispositions réglementaires en vigueur. Le niveau 
élevé d’informalité prive également les gouvernements de recettes fiscales pour le financement 
de dépenses publiques indispensables, en réduisant l'assiette fiscale. 
 
Dans une certaine mesure, le niveau élevé d'informalité dans les pays d'Afrique du Nord 
reflète leur niveau de développement. De nombreuses entreprises et travailleurs n'ont pas la 
capacité d'opérer dans un cadre formel, en conformité avec les dispositifs juridiques, fiscaux et 
du marché du travail en vigueur. L'informalité serait leur seule option possible pour participer à 
la vie économique, plutôt que de rester inactifs ou complètement exclus de tout type d'activité 
économique. Pour certains travailleurs, l'informalité servirait comme complément ou substitut 



  

 

 

aux filets de sécurité sociale, en cas de pertes d’emplois formels à la suite de crises 
économiques.  
 
Toutefois, l'informalité en Afrique du Nord reflète également des distorsions créées par les 
politiques économiques qui segmentent les marchés du travail ou rendent la formalisation 
trop coûteuse. Ces distorsions incluent les systèmes réglementaires, fiscaux et de protection 
sociale qui génèrent des distorsions importantes ou qui pèsent à l’excès sur l’activité 
économique. Les entreprises et les travailleurs ayant des niveaux de productivité suffisamment 
élevés pour opérer dans le cadre  formel peuvent ainsi être privés de cette possibilité.  
 
La table ronde organisée par le FMI, l'Université Mohamed V et le Ministère de l’Economie et 
des Finances du Maroc offre l'occasion d’échanger sur ces questions. Les principales questions 
à aborder sont les suivantes : 
 

 Êtes-vous d'accord pour dire que le niveau élevé d'informalité dans la région est 
également le résultat d'une faible productivité et d'une accumulation insuffisante de 
capital humain, et qu'il ne diminuera que dans la mesure où les économies nord-
africaines continueront à mettre en œuvre des réformes structurelles vers un modèle de 
développement plus fort, plus résilient et plus inclusif ? 

 Êtes-vous d'accord sur le fait que, dans une large mesure, l'informalité en Afrique du 
Nord reflète également les distorsions de politiques publiques qui rendent la 
formalisation trop coûteuse ou qui forcent les entreprises et les travailleurs à en sortir? 

 Selon vous, quelles sont les priorités de politique publique pour réduire ces distorsions 
et créer les conditions et les incitations pour la formalisation des entreprises et des 
travailleurs ?  

 Le secteur informel en Afrique du Nord (comme dans de nombreuses autres régions) a 
été durement touché par la pandémie et n'a donc pas joué son rôle traditionnel 
d’amortisseur des chocs négatifs sur les marchés du travail.  Quels sont les défis que cela 
pose aux décideurs publics en Afrique du Nord alors qu'ils tentent de soutenir la reprise 
des marchés du travail après la crise ?  

 
 

Résumé Exécutif du papier du FMI “Informalité, Développement, et 

Cycles Economiques en Afrique du Nord” 

 
Les économies nord-africaines se caractérisent par une part importante d’activités et 
d’emplois informels. En Afrique du Nord, environ deux tiers des travailleurs opèrent en dehors 
des dispositions réglementaires et sans couverture sociale, et on estime qu’environ 30 % du PIB 
est produite par des travailleurs et des entreprises informels. Cela n’est pas si étonnant. Le 
niveau de développement dans ces pays est tel que l’activité d’un grand nombre d’entreprises 



  

 

 

et de travailleurs ne peut pas tomber sous le coup des dispositions juridiques, fiscales et de 
marché du travail formelles. Souvent, ces entreprises et ces personnes n’ont guère d’autre 
choix que de se tourner vers le secteur informel pour participer à la vie économique et éviter 
de rester inactifs ou d’être exclus de toute activité de production. Par ailleurs, pour certains, le 
travail informel peut servir de complément ou de substitut aux filets de sécurité sociale en cas 
de perte d’emplois formels à la suite de crises économiques. Dans le même temps, un certain 
nombre d’entreprises et de travailleurs ont un niveau de productivité qui leur permettrait de 
jouir de dispositions officielles, mais les distorsions imputables aux politiques publiques qui 
segmentent les marchés du travail ou qui rendent la formalisation trop coûteuse les en 
empêchent. Certaines distorsions sont communes à plusieurs pays d’Afrique du Nord, elles se 
manifestent sous la forme de politiques publiques et de cadres institutionnels qui imposent de 
lourdes charges fiscales et réglementaires sans fournir des biens et services publics de qualité 
en contrepartie (qu’il s’agisse de protection sociale ou de l’appareil judiciaire). Ces distorsions 
pourraient conduire à un « excès » d’informalité dans ces pays, bien au-delà de ce qui serait 
attendu compte tenu de leur niveau de développement et de leurs caractéristiques 
structurelles, notamment sociales et démographiques. 

Ce document constate que bien que des caractéristiques structurelles clés des économies 
d’Afrique du Nord expliquent son niveau « normal » d’informalité observée, son « excès » 
d’informalité résulte en grande partie de distorsions de politiques publiques. 

■ Un capital humain relativement faible et une population jeune figurent parmi les 
facteurs structurels pouvant conduire à un degré élevé d’informalité dans la région, car 
les personnes peu qualifiées et les jeunes ont généralement plus de mal à intégrer le 
secteur formel. Bien que la part de femmes ayant un emploi informel est plus grande 
que celle des hommes dans la majorité des pays de la région, les données ne 
démontrent pas clairement que les femmes sont plus exposées à l’informalité une fois 
que les autres caractéristiques individuelles des travailleurs informels de la région sont 
prises en compte. La composition sectorielle de l’emploi joue également un rôle 
important. Les tailles importantes des secteurs publics en Algérie, en Égypte et en 
Tunisie contribuent à réduire l’informalité de l’emploi (mais à un coût élevé). Pourtant, 
la production informelle reste relativement élevée dans ces pays en raison du grand 
nombre de petites et moyennes entreprises à forte intensité de main-d’œuvre qui se 
situent en marge de l’économie formelle. En revanche, l’importance des secteurs 
agricoles en Mauritanie et au Maroc semble contribuer à l’informalité de l’emploi 
relativement élevée dans ces pays, en particulier pour les femmes. 

■ Dans le même temps, des insuffisances pour un ensemble d’indicateurs de politiques 
publiques expliqueraient également la taille relativement grande de l’économie 
informelle en Afrique du Nord. En particulier, cette étude montre qu’en comparaison 
avec les pays avancés, les écarts en matière de gouvernance expliquent environ la 
moitié de « l’excès » d’informalité observé en Afrique du Nord. À cet égard, l’expansion 
du secteur informel en Algérie et en Tunisie à partir de la moitié des années 2000 est 
en partie corrélée avec la dégradation de certains indicateurs relatifs aux cadres 



  

 

 

réglementaires et de gouvernance. Par opposition, le déclin de l’informalité observé en 
Égypte, en Mauritanie et au Maroc au cours de cette même période témoigne de 
l’amélioration de l’environnement des affaires, de la gouvernance et des systèmes de 
taxation, en plus des progrès continus qui ont été enregistrés sur le plan du 
développement économique. 

Il ressort des études de cas au niveau pays que les décideurs en Afrique du Nord se heurtent 
à quelques difficultés communes dans l’élaboration de politiques visant à réduire les coûts 
de la formalisation et à en accroitre les bénéfices. Si l’ampleur des écarts relatifs en matière 
de politiques publiques par rapport au reste du monde varie d’un pays à l’autre, tous les pays 
nord-africains devraient rehausser la qualité de leur gouvernance, réduire le poids des 
réglementations imposées par l’administration centrale, accroître la disponibilité des services 
financiers, concevoir des systèmes fiscaux efficaces et non distorsifs, et supprimer les rigidités 
inutiles sur le marché du travail. Les simulations de politique publique montrent qu’en réduisant 
le coût d’exercer dans l’économie formelle, il est possible de faire baisser l’informalité de 
l’emploi jusqu’à 30 % et de stimuler la croissance à long terme. Si la contribution relative des 
différentes mesures dépend du degré de contrainte des distorsions qu’elles cherchent à 
corriger, c’est leur mise en œuvre simultanée qui a le plus d’effet. Pour les décideurs, cela 
signifie qu’il faut préférer une approche coordonnée et globale pour réduire l’informalité à une 
approche fragmentaire où des mesures sont introduites au coup par coup sans se soucier 
réellement de leur cohérence avec le cadre d’action général. 

Enfin, si le secteur informel a traditionnellement protégé les marchés du travail d’Afrique du 
Nord des effets des récessions, cela n’a pas été le cas lors de la crise de la COVID-19. En 
général, les pays nord-africains affichent des taux de chômage relativement stables, y compris 
pendant les récessions, en grande partie du fait de la taille de l’économie informelle. 
Cependant, l’emploi informel a sensiblement reculé en Afrique du Nord pendant la pandémie, 
car les mesures de confinement ont particulièrement nui aux secteurs de services à forte 
informalité. À mesure que la pandémie s’atténue et que les mesures de confinement sont 
levées, la reprise des marchés du travail de la région pourrait se traduire par un rebond de 
l’emploi informel plus marqué que d’habitude. Afin d’assurer une reprise inclusive après la 
pandémie, il convient de redoubler d’efforts pour mettre en place des systèmes de protection 
sociale plus modernes (numérisés), plus efficaces et plus équitables, en tirant parti des progrès 
réalisés dans la région pendant la pandémie pour étendre les filets de sécurité aux travailleurs 
informels. 

  



  

 

 

 

Panélistes 
 

Antoinette M. Sayeh    Directrice Générale Adjointe du FMI 
Nadia Fettah               Ministre de l’Economie et des Fiances du Maroc 
Hala al Said    Ministre de l’Economie et de la Planification de l’Egypte 
Tito Boeri                 Professeur d’Economie, Université Bocconi (Milan, Italie) 
 
La table ronde sera animée par le M.  Idriss Abbassi, Professeur à la FSJES 
 

Agenda 

 

 

15:00  – 15:30   Inscription et accueil des participants (30 min) 

15:15  – 15: 30  Rencontre entre le Doyen de la faculté, le Président de l'Université 
Mohamed V et la Directrice Adjointe du FMI 
 
Rencontre entre les panélistes et le modérateur de la table ronde pour 
discuter du déroulement de la cérémonie 
 

15: 30 - 15:35  Mot de bienvenue du Ministre de l’Enseignement Supérieur 
Mot de bienvenue du Président de l’Université Mohamed V et du Doyen de 
la FSJES (5 min) 

15:35 - 15:45  Le modérateur demande à Mme Antoinette Sayeh de présenter les 
principaux thèmes de la discussion, à partir du document du FMI. 

15:50 -16:35  Le modérateur lance les discussions et pose les questions (dans cet ordre) 

 S. E. Nadia Fettah, Ministre de l'Economie et des Finances du Maroc 

 S. E. Hala al Said, Ministre de l'Economie et de la Planification de l'Égypte 

 Tito Boeri,  Professeur d'Economie, Université Bocconi de Milan 

 Mme Antoinette Sayeh, Directrice Générale Adjointe du FMI 

16:35 - 16:55   Q&R du public 

16: 55 - 17:00  Remarques de clôture par le modérateur 

17:00 - 17:30  Cérémonie du thé pour tous les participants 

 

Technical Services: 
 

Streaming:  Yes  
Interpretation: Yes (English, French
 


